
Le collectif SOS Médias Burundi veut continuer d'informer "pour que le monde sache"

  @rib News, 14/05/2016 â€“ Source AFP  Un collectif de journalistes burundais actif sur les rÃ©seaux sociaux a promis
samedi qu'il allait continuer d'informer "pour que le monde sache" ce qui se passe au Burundi, une annÃ©e aprÃ¨s la
destruction des radios indÃ©pendantes, au plus fort de la crise que traverse le pays.  Â«Â Au nom de la libertÃ© dâ€™informer, en
solidaritÃ© avec nos confrÃ¨res exilÃ©s et en mÃ©moire de celles et ceux qui sont morts, le collectif SOS MÃ©dias Burundi est
plus que jamais dÃ©terminÃ© Ã  poursuivre sa mission d'information, pour que le monde sacheÂ Â», Ã©crit samedi le collectif
SOS MÃ©dias Burundi dans un communiquÃ©.  
  Â«Â Il y a un an, (...) les principales radios privÃ©es du Burundi Ã©taient dÃ©truites Ã  l'arme lourde, pillÃ©es et incendiÃ©es, les
journalistes et les responsables de ces mÃ©dias sont devenus des pariasÂ Â», a dÃ©noncÃ© ce groupe composÃ© de jeunes
journalistes qui n'ont pas fui le pays, travaillent sous couvert de l'anonymat et sont devenus au fil des mois une des rares
sources fiable sur l'actualitÃ© burundaise.  Le Burundi, considÃ©rÃ© jusqu'alors comme l'un des rares pays des Grands lacs
dotÃ© d'une presse libre et indÃ©pendante, a plongÃ© dans une grave crise Ã©maillÃ©e de violences lorsque le prÃ©sident Pierre
Nkurunziza a annoncÃ© sa candidature en avril 2015 pour un troisiÃ¨me mandat qu'il a obtenu en juillet.  Lors de la
tentative avortÃ©e de putsch des 13 et 14 mai 2015, la radio Rema, proche du pouvoir, a Ã©tÃ© dÃ©truite par des mutins. Puis
trois radios indÃ©pendantes, Bonesha Fm, Isanganiro et la RPA, ainsi que la radio tÃ©lÃ©vision Renaissance, toutes
accusÃ©es d'avoir partie liÃ©e avec l'insurrection et la tentative de putsch, ont Ã©tÃ© attaquÃ©es Ã  la roquette par les forces
loyalistes, selon des tÃ©moins. Des faits que le pouvoir a toujours niÃ©s.  Craignant la rÃ©pression, une centaine de
journalistes ont fui en exil, Â«Â mais un petit nombre est restÃ© (au Burundi) et s'est organisÃ© en rÃ©sistance, (...), et comme
nous n'avions plus de micros, ni de studios, il nous restait nos smartphones pour couvrir la "#BurundiCrisis" en 2.0Â Â»,
poursuivent-ils.  Les journalistes de SOS MÃ©dias Burundi dÃ©crivent des conditions de travail trÃ¨s dures en raison de
l'hostilitÃ© affichÃ©e par l'administration et parfois par les forces de l'ordre: Â«Â Lorsqu'il y a des violences, par exemple, il
faut faire attention. Parfois on n'ose mÃªme pas s'approcher de peur de reprÃ©saillesÂ Â».  Aujourd'hui, ils sont suivis par
plus de 15.000 personnes sur Twitter et 30.000 sur Facebook.  Depuis, deux des cinq radios (Rema et Isanganiro) ont
eu l'autorisation de rÃ©Ã©mettre aprÃ¨s Â«Â avoir signÃ© un acte d'engagement limitant leur ligne Ã©ditoriale", selon RSF
vendredi, qui a appelÃ© le gouvernement "Ã  fournir des garanties de sÃ©curitÃ© aux journalistes en exilÂ Â».  RFI, 14-05-2016 
Burundi : un an aprÃ¨s, SOS MÃ©dias poursuit son combat pour l'information  La crise traversÃ©e par la Burundi a poussÃ©
une centaine de journalistes Ã  l'exil. Mais certains, restÃ©s au pays et regroupÃ©s au sein du collectif SOS MÃ©dia Burundi
ont dÃ©cidÃ© de Â« rÃ©sister Â» en continuant d'informer. Qui sont-ils ? Combien sont-ils ? Personne ne le sait, mais depuis
une annÃ©e, ces jeunes journalistes comme ils se dÃ©finissent eux-mÃªmes, ont continuÃ© de travailler dans l'ombre, dans
des conditions trÃ¨s difficiles, pour que Â« le monde continue de savoir Â» ce qui se passe au Burundi.  Le collectif SOS
MÃ©dias est nÃ© au plus fort deÂ la crise burundaise, lors de la tentative avortÃ©e de coup d'Etat militaire des 13 et 14 mai
2015. Le Burundi, qui se targue d'avoir l'une des presses les plus libres et indÃ©pendantes d'Afrique, va se rÃ©veiller avec
une terrible gueule de bois.  La radio Rema FM, proche du pouvoir, est dÃ©truite par les mutins. Dans la foulÃ©e, les forces
loyalistes dÃ©truisent Ã  leur tour les quatre radios indÃ©pendantes du pays, Bonesha, Isanganiro, Renaissance et la RPA,
ce que le pouvoir a toujours niÃ©.  Pire, une centaine de journalistes craignant pour leur vie fuient en exil. Certains parmi
eux font aujourd'hui l'objet de mandats d'arrÃªt internationaux. C'est la bÃ©rÃ©zina. Il n'y a plus de studios, plus de micros.
SOS MÃ©dias va alors prendre le relais via les rÃ©seaux sociaux et il devient Ã  cÃ´tÃ© du journal Iwacu, l'une des sources
locales d'information Â«Â fiableÂ Â» sur le Burundi.  Aujourd'hui, deux des cinq radios dÃ©truitesÂ ont eu l'autorisation de
rÃ©Ã©mettre, mais sous conditions. Et malgrÃ© Â«Â le silence imposÃ©Â Â» aux cÃ©lÃ¨bres radios indÃ©pendantes depuis une
annÃ©e, explique Thierry Vircoulon, de l'International Crisis Group, le Â«Â blackoutÂ Â» s'est rÃ©vÃ©lÃ© impossible car Â«Â le
tÃ©lÃ©phone portable a remplacÃ© aujourd'hui la radio comme principal vecteur mÃ©diatique au BurundiÂ Â». Mais aussi les
rÃ©seaux sociaux. SOS MÃ©dias Burundi totalise par exempleÂ plus de 15 000 followers sur Twitter, comme l'explique Ã  RFI
l'un de leur responsable, qui a souhaitÃ© dâ€™ailleurs garder lâ€™anonymat.  Â«Â Toutes les radios qui sortaient de l'information en
matiÃ¨re de bonne gouvernance, sur les questions politiques, sur les questions de corruption, n'existent plus aujourd'hui.
Elles ont Ã©tÃ© anÃ©anties. Et c'est pour cette raison que les journalistes de SOS MÃ©dias Burundi se battent aujourd'hui [...]
Le droit Ã  l'information est bafouÃ©. La libertÃ© de la presse n'existe pas au Burund.iÂ Â»  Â   
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